Monsieur le Président,
Je souhaite attirer votre attention sur Saloua Ghrissa, directrice de l’Association pour la promotion du droit à la différence (ADD), fondée en 2011 pour défendre les droits de minorités. Avec quatre de ses collègues et trois membres de l’ADD, elle fait l’objet de poursuites judiciaires arbitraires en raison de son travail de défense des droits humains. Ces personnes sont poursuivies devant le tribunal de première instance de Bizerte. Ces accusations infondées portent atteinte à leur droit à la liberté d’expression et d’association, et à leur droit de défendre les droits fondamentaux.
La libération provisoire de Saloua Ghrissa, maintenue arbitrairement en détention provisoire depuis 15 mois, a été acceptée lors de l’audience du 19 mars 2026. Cependant, les poursuites engagées contre elle et d’autres employés et membres de l’ADD pour blanchiment d’argent et violation de la réglementation des changes sont toujours en cours.
Je vous prie instamment de veiller à ce que toutes les charges retenues contre Saloua Ghrissa et les sept autres employés et membres de l’ADD soient immédiatement abandonnées.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération.
